
	 	
	

Dans son projet d’accord relatif à la Gestion Prévisionnelle des Emplois et des Compétences soumis à la 
signature des organisations syndicales, la Direction tente de masquer les conséquences néfastes pour le 
personnel de sa stratégie développée depuis 2011 à travers les conventions tripartites et leurs déclinaisons 
opérationnelles respectives : PE 2015 et PE 2020. En effet, cet accord au rabais ne sert que ses 
propres intérêts stratégiques et économiques, en ignorant tout une partie du personnel et en 
ne traitant en aucune manière du déroulement des carrières à moyen et long terme hors besoin de 
l’établissement (obligation légale). 

	

	
Face aux changements incessants et aux rythmes qui s’accélèrent, le SNU revendique un 
accord à la hauteur des enjeux, qui respecte l’ensemble des salarié-es et leur métier. Les 
conséquences des choix stratégiques connues et dénoncées de manière constante depuis 2011 par le SNU 
PE ne pourront s’exonérer d’un retour vers les organisations syndicales. L’accord proposé ne répond que 
trop peu aux exigences de notre organisation et aux besoins du service public, de ses usagères et usagers. 
 

Contrairement à certaines OS, le SNU reste cohérent : refus des logiques et organisations contenues dans 
Pôle Emploi 2015 et maintenant renforcées dans Pôle emploi 2020. D’autres organisations ne peuvent en 
dire autant au regard de leurs positionnements contradictoires sur les mêmes sujets en fonction des lieux 
et instances où se débattent ces perspectives ! 
	

	

	

	

	 	 www.snutefifsu.fr/pole-emploi	

Le syndicat qui a du mordant !

Automatisation	du	traitement	des	données	
(DSN)	

+	
NPDE	

+	
Accueil	rénové	

+	
Passage	au	tout	numérique	

+	
Mise	à	distance	de	l’usager	

+	
Externalisation	des	AE	

+	
BOB	emploi	

=	
DISPARITION	DE	NOS	METIERS	

ACCORD	GPEC	:	LE	SNU	NE	SIGNE	PAS	
Pour	quelques	euros…	On	change	de	boulot	?	

	

Aujourd’hui		
les	GDD,	les	bi-compétents	et	les	fonctions	support…						

	

A	qui	le	tour	demain	?	

1400	euros	pour	les	GDD			

700	euros	pour	les	bi-compétents	

Des	formations	rétroactives	pour	quelques	fonctions	
support	et	uniquement	dans	les	régions	fusionnées	

Et	de	vagues	promesses	pour	les	agents	publics	

POUR	LE	SNU	LE	COMPTE	N’Y	EST	PAS	!	

	


